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1) Contexte

Le  présent  rapport  rend  compte  de  l’inspection  réalisée  le  21/07/2026 dans  l'établissement 
GLOAGUEN MORGAN implanté 1A Route de Ry 76780 Elbeuf-sur-Andelle. Cette partie « Contexte 
et constats » est publiée sur le site internet Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

Cette  inspection  s'inscrit  dans  le  cadre  des  actions  nationales  prioritaires  de  l'inspection  des 
installations classées visant les produits biocides destinés exclusivement aux professionnels dans le 
cadre des activités de nettoyage des façades et toitures des bâtiments.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• GLOAGUEN MORGAN
• 1A Route de Ry 76780 Elbeuf-sur-Andelle
• Code AIOT : 0100319313
• Régime : Néant
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non
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La société MORGAN GLOAGUEN (entrepreneur individuel) est une société récente (janvier 2026). 
Les activités exercées sont le nettoyage des façades et toitures des bâtiments des particuliers et des 
professionnels.

Contexte de l'inspection :
•     Inspection généraliste produits chimiques

Thèmes de l'inspection :
•     AN26 Biocide - Toiture et façades
•     BIOCIDES
•     REACH

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de 
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne 
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas 
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à 
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les 
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les 
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le point de contrôle est la  suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la 

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à 

Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une 
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « Faits sans suite administrative » ;  
• « Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à 

Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec : 
 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se 

conformer à la prescription) ; 
 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des 

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ; 

• « Faits  concluant  à  une prescription inadaptée  ou obsolète » :  dans  ce  cas,  une analyse 
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de 
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.
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2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

La société GLOAGUEN MORGAN doit demander à son fournisseur de produits chimiques dangereux 
(produits Reno Mouss Extra,  Reno Choc Pro,  Reno Boost Activ)  de lui  transmettre les fiches de 
données  de  sécurité  (FDS)  de  ces  3  produits  ou  les  télécharger  depuis  le  site  internet 
www.2lchimie.fr de façon à les avoir à disposition sur un support dématérialisé ou en version papier 
dans son véhicule utilitaire.

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive 
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information

1
Déclaration 

annuelle portail 
Certibiocide

Arrêté Ministériel du 23/01/2023, 
article 10 Sans objet

2
Certificat 
individuels 

Certibiocide

Arrêté Ministériel du 23/01/2023, 
article 14 Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

L'inspection des installations classées n'a relevé aucune non conformité réglementaire à l'issue de 
l'inspection du 21 juillet 2026.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Déclaration annuelle portail Certibiocide

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 23/01/2023, article 10
Thème(s) :  Produits  chimiques,  Déclaration  utilisation  produits  biocides  TP02  destinés  aux 
professionnels
Prescription contrôlée : 

Les  entreprises  exerçant les  activités  mentionnées à  l'article  2  du présent arrêté se  déclarent 
annuellement  avant  le  31  mars  sur  l'application  https://certibiocide.din.developpement-
durable.gouv.fr/. Cette déclaration comprend notamment :
- le nom, la raison sociale et le numéro SIRET de l'entreprise ;
- le nombre de personnes de l'entreprise exerçant les activités mentionnées à l'article 2 du présent 
arrêté ainsi que leurs numéros de certificats individuels visés à l'article 2 ;
- le nombre de personnes de l'entreprise exerçant les activités mentionnées à l'article 2 du présent 
arrêté et bénéficiant des conditions définies à l'article 9 du présent arrêté.
Les entreprises tiennent à jour les informations transmises.
Les entreprises tiennent à jour les informations transmises.

Constats : 

La société déclare n'avoir acheté (facture à l'appui) que les produits suivants à un fournisseur basé 
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à Avaray (41) dans le cadre de ses activités :
.  Produit  biocide  Reno  Mouss  Extra  contenant  la  substance  active  Chlorure  d'alkyl  (C12-C16) 
diméthylbenzylammonium  (CAS  68424-85-1)  pour  le  nettoyage  des  toitures.  Cette  substance 
active est approuvée au niveau communautaire pour les usages dits TP02 : désinfectant de surface 
à  titre  curatif  (élimination  des  algues,  lichens,  champignons  et  moisissures).  Elle  est  en  cours 
d'approbation pour les usages TP10 : protection préventive des matériaux du bâtiment. Le produit 
biocide Reno Mouss Extra ayant été mis sur le marché en France par ce fournisseur exclusivement 
au titre des usages TP10, la déclaration d'activité n'est pas requise au titre de l'arrêté ministériel du 
23 janvier 2023.
.  Produit Reno Choc Pro contenant la substance active biocide Hypochlorite de sodium (CAS 
7681-52-9)  pour  le  nettoyage  des  façades.  Cette  substance  active  est  approuvée  au  niveau 
communautaire pour les usages dits TP02 : désinfectant de surface à titre curatif (élimination des 
algues, lichens, champignons et moisissures). Le produit biocide Reno Choc Pro n'ayant pas été 
mis sur le marché en France par ce fournisseur au titre des usages TP02, la déclaration d'activité 
n'est pas requise au titre de l'arrêté ministériel du 23 janvier 2023.
. Produit Reno Boost Activ contenant la substance Hydroxyde de sodium. Il  ne s'agit pas d'un 
produit biocide. La déclaration d'activité n'est pas requise au titre de l'arrêté ministériel du 23 
janvier 2023.
En  résumé,  la  société  GLOAGUEN  MORGAN  n'est  pas  soumise  à  l'obligation  de  déclaration 
annuelle d'activité pour utilisation d'un produit biocide à usage TP02 destiné exclusivement aux 
professionnels.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Certificat individuels Certibiocide

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 23/01/2023, article 14
Thème(s) : Produits chimiques, Produits biocides TP02 destinés exclusivement aux professionnels
Prescription contrôlée : 

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur le 1er janvier 2024.
Les professionnels exerçant l'activité d'utilisateur professionnel ou de distributeur ou d'acquéreur 
du type de produits 21 tel que définis dans le règlement (UE) n° 528/2012 du Parlement européen 
susvisé et les professionnels exerçant l'activité de décideur, d'acquéreur ou de distributeur des 
types de produits  2,  3  et  4  tel  que définis  dans le  règlement (UE)  n°  528/2012 du Parlement 
européen susvisé disposent d'un délai de 1 an à partir de la date d'entrée en vigueur de l'arrêté 
pour qu'ils remplissent les conditions mentionnées à l'article 2 du présent arrêté.
Les certificats délivrés jusqu'au 31 décembre 2023 sont valides jusqu'à la date de fin de validité 
indiquée sur le certificat.

Constats : 

La  société  n'utilisant  pas  de  produits  biocides  à  usage  TP02  destinés  exclusivement  aux 
professionnels, la détention du certificat professionnel Certibiocide dit "Désinfectant" n'est pas 
réglementairement requise.
Type de suites proposées : Sans suite
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